Comité du quartier Midi

Brusselse Raad voor het Leefmilieu (BRAL)

Inter-Environnement Bruxelles (IEB)

Rassemblement Bruxellois pour le Droit à l’Habitat (RBDH)
Communiqué de presse, 28 octobre 2008

Rénovation de l’îlot A : un nouveau feuilleton

à rebondissements dans le quartier du Midi

La Région de Bruxelles-Capitale et la Commune de Saint-Gilles n'ont toujours pas pris contact avec les habitants concernés par le récent projet de rénovation de l'îlot A (quartier de la gare du Midi). Il apparaît même, contrairement aux effets d'annonce de cet été, qu'aucun propriétaire actuel ne serait autorisé à rénover ni à rester dans sa maison. Plusieurs associations s’en inquiètent et demandent aux autorités de prendre en compte urgemment et prioritairement la dimension sociale dans leur gestion de ce dossier.

Le 7 juillet dernier, le Ministre-Président Charles Picqué annonçait par communiqué de presse qu'il avait décidé — “suite à une concertation avec l'ARAU” (Atelier de recherche et d'action urbaines) et au terme d'une étude commandée à l'administration régionale — de rénover partiellement l'îlot A du Plan particulier d’affectation du sol (PPAS) Fonsny n°1, après avoir déclaré pendant 16 ans que sa démolition s’imposait.  

Pour les associations qui avaient demandé la rénovation de cet îlot et le maintien sur place de ses habitants — à plusieurs reprises et notamment en novembre 2007 lors de la Commission de concertation devant examiner un énième plan d'expropriation pour ce périmètre —, il s'agissait évidemment d'une bonne nouvelle. Bonne, mais étonnante. En effet, lorsque le Comité du quartier Midi, le BRAL, le Comité de défense de Saint-Gilles (CODES), IEB, la Ligues des Droits de l’Homme et le RBDH avaient porté cette revendication, les autorités avaient tantôt fait la sourde oreille, tantôt rétorqué que des éléments techniques ou juridiques rendaient impossible une telle opération.

Pour rappel, plusieurs maisons de cet îlot n’ont toujours pas été expropriées malgré qu’elles soient menacées d’une expropriation “d’extrême urgence”  depuis… 1992. A cette époque, l’adoption du PPAS Fonsny n°1 avait condamné plusieurs îlots d’habitations à la démolition. Ce PPAS, encore en vigueur aujourd’hui, fait la part belle à la fonction bureau tout en prévoyant la construction de logements sur certaines parcelles, dont cette partie de l’îlot A. Mais l’intérêt des promoteurs immobiliers à construire du bureau dans la zone n’ayant pas été au rendez-vous, les autorités n’ont jamais eu les moyens ni d’exproprier les habitants ni de financer ses projets de logement. En 2005, il fut donc décidé que ce serait le Plan Logement de Mme Françoise Dupuis qui subventionnerait la démolition-reconstruction de l’îlot A. Début 2008, un nouveau plan d’expropriation entra en vigueur pour les parcelles concernées.

Voilà pourquoi le revirement subit de M. Picqué, en juillet 2008, avait donc de quoi surprendre. Mais le Ministre-Président régional ayant annoncé avoir pris la décision de rénover dans “un souci d’apaisement” (1), il s'agissait de lui laisser le bénéfice de la bonne foi. Son objectif était de “ne pas attendre d'avoir un terrain vague pour construire, mais commencer, puisqu'on est propriétaire, à construire ou à en rénover certaines parties” (2). Aux yeux des associations, les avantages étaient la fin de la situation d'incertitude des habitants, le fait qu'ils puissent rester et la non démolition du patrimoine architectural.

Si la mise en place d’un plan de rénovation recèlait de nombreuses zones d'ombre tant au niveau des implications techniques que sociales, le communiqué de M. Picqué indiquait clairement que “les propriétaires qui en feront la demande pourront rénover leur immeuble, le cas échéant, avec l’aide des primes à la rénovation”. Il confirmait cette position au Parlement régional (3) : “Cela permet aussi de réaliser, dans l'îlot, une opération “tiroirs” pour les habitants: rénover quelques maisons et y loger ceux qui habitent celles qui vont être démolies”. Selon M. Picqué, les questions encore ouvertes portaient alors sur le mode opératoire: de quels types d'aides à la rénovation les propriétaires allaient-ils pouvoir bénéficier?

Pour les habitants, la nouvelle avait de quoi laisser perplexe: après s’être vus interdire la rénovation et annoncé la démolition imminente de leur maison pendant 16 années, voilà qu’on leur proposait soudainement de la rénover. La surprise fut d'autant plus grande qu'ils apprirent la nouvelle par presse interposée. Ni la Région, ni la Commune de Saint-Gilles ne prirent contact avec eux. Dans un courrier envoyé à l'ARAU le 31 juillet, le Ministre-Président précisait que “les propriétaires seront contactés afin de s'enquérir de leurs intentions et de leur donner la possibilité de rénover eux-mêmes leur bien”. Cette prise de contact devait avoir lieu “dès le début du mois de septembre” espérait M. Picqué.

Or, à ce jour, aucun contact de ce genre n'a encore eu lieu. Il nous revient même que le Ministre-Président aurait à nouveau changé son fusil d'épaule: la rénovation partielle de l'îlot A serait bel et bien maintenue, mais aucune possibilité ne serait donnée à ses habitants actuels de rénover, de rester dans leur maison ou de réintégrer celle-ci après travaux. Il n’y aura donc ni primes à la rénovation, ni opération tiroirs. Les maisons seront toutes rachetées ou expropriées par les autorités et celles qui ne seront pas démolies seront mises sur le marché locatif après leur rénovation.

Les associations signataires se demandent quelles sont les raisons qui poussent maintenant à vouloir refuser la rénovation par les habitants? Elles déplorent ces rebondissements et effets d'annonce qui se succèdent dans un mépris total des habitants, pourtant les premiers concernés dans l'affaire. Une nouvelle fois dans la saga du quartier Midi, ceux-ci auront entendu tout et son contraire sans que les autorités aient jamais pris la peine de s’adresser directement à eux.

Rénover, une mesure sociale ou une décision purement électorale ?

Cette attitude conforte hélas l'idée que les autorités ont décidé la rénovation de l'îlot A non pas dans un souci social ou “d'apaisement” mais qu'il s'agit sans doute pour elles — probablement rendues au constat de leur incapacité à réaliser les expropriations et les projets du Plan Logement avant la fin de la législature régionale — d'éviter un nouveau camouflet urbanistique dans le quartier du Midi et d'épargner au Bourgmestre de Saint-Gilles, Charles Picqué, de rester avec un nouveau terrain vague sur les bras après l'échéance électorale de juin 2009. 

Près de 20 ans après la création de la Région bruxelloise et le lancement des opérations immobilières dans le quartier Midi, il reste une vingtaine de maisons et autant de ménages dont le sort est toujours suspendu à une menace d'expropriation. Selon les dires de M. Picqué lui-même (4), on ne verra pas la fin des expropriations cette année, “mais peut-être l'année prochaine”. Si la rénovation n’est plus une option proposée aux propriétaires, ceux-ci devront encore supporter ce délai incertain. 

Les associations signataires demandent une nouvelle fois aux autorités saint-gilloises et régionales qu’elles:

- mettent fin immédiatement, et humainement, à l’incertitude et à la précarité des habitants ;

- relogent tous les locataires ;

- indemnisent de manière juste tous les propriétaires et commerçants.

(1) « Quartier Midi, l’heure de la “rénovation” », La Libre Belgique, 8 juillet 2008

(2) Charles Picqué en Commission de l'Aménagement du Territoire du Parlement régional bruxellois, 16 juillet 2008

(3) Idem

(4) Idem
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